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Direction des Finances
Guichet Unique


	Année : 2012
PORTEUR DE PROJET : 


Nom du Responsable de l’action : 




IMPORTANT :

LIRE ATTENTIVEMENT LES INFORMATIONS PRATIQUES EN FIN DE CE FORMULAIRE.

AUCUN DOSSIER INCOMPLET NE SERA INSTRUIT. 

SI VOUS EFFECTUEZ PLUSIEURS DEMANDES, MERCI DE BIEN VOULOIR GROUPER L’ENVOI DE VOS DOSSIERS DANS LA MESURE DU POSSIBLE.
SI VOUS ETES TITULAIRE D’UNE CONVENTION PLURIANNUELLE EN COURS, IL EST INUTILE DE PRESENTER UNE DEMANDE POUR LES ACTIONS PREVUES PAR LADITE CONVENTION.
LE DEPOT DE LA DEMANDE DE SUBVENTION NE VAUT PAS AUTORISATION A ENGAGER L’ACTION.

LES  DEMANDES SOLLICITEES NE PREJUGENT EN RIEN DE LA DECISION DE L'ASSEMBLEE DU CONSEIL GENERAL QUI SERA AMENEE A DELIBERER SUR LA DEMANDE D'AIDE.
I - INTITULE DE L’ACTION

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
	II - PRESENTATION DE L’ACTION 


( Action nouvelle

( Action reconduite
 - depuis 


Dates Prévues de l’action : du       /      /     au         /       /

Personne chargée du dossier :

Nom – Prénom : 






Qualité :

Téléphone : 







Mail :
Secteur géographique concerné (département, commune, quartier) :

Public visé par l’action : 

	Age
	0-6 ans 
	7-12 ans
	13-17 ans
	18-25 ans
	26-60 ans
	+ 60  ans

	Nombre global prévisionnel
	
	
	
	
	
	

	Dont nombre bénéficiaires du RSA
	
	
	
	
	
	

	Dont nombre personnes handicapées
	
	
	
	
	
	

	Dont nombre personnes âgées dépendantes
	
	
	
	
	
	

	Dont nombre demandeurs d’emploi
	
	
	
	
	
	


III-DONNEES FINANCIERES DE L’ACTION

· Montant de la subvention sollicitée auprès du Département (en chiffres et en lettres) :

· L’organisme a–t-il bénéficié d’une subvention départementale au cours des trois exercices précédents ?



Oui ( 

Non (
Si OUI : Montant :


Descriptif synthétique de l’action :


IV - SUBVENTIONS POUR L’ACTION 

AU COURS DE L’ANNEE 2011
	FINANCEURS
	SUBVENTIONS

DEMANDEES
	SUBVENTIONS

ACCORDEES

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


V-NOTE D’OPPORTUNITE

Si vous présentez votre note d’opportunité sur un document séparé, veuillez suivre le plan proposé.
1 – Identification du besoin (diagnostic, constat à l’origine de l’action, inscription de l’action dans son contexte) :

2 – Objectifs de l’action – résultats attendus :

3 - Descriptif de l’action (contenu, déroulement, encadrement, dates…) :

4 – Modalités de partenariat engagées ou envisagées, notamment avec les services du Conseil Général (Direction des Territoires d’Action Sociale, Direction de l’Autonomie, Direction du Développement, Direction de l’Enfance de l’Adolescence de la Famille de la Santé) :

5 – Evaluation :

( indicateurs de suivi proposés (en lien avec les objectifs visés) :

( modalités de suivi proposées :

6 – Moyens nécessaires pour la mise en œuvre de l’action : 

( humains :

( matériels :

( locaux :  

VI – DEMANDE DE VERSEMENT POUR L’ACTION
	Nom de l’organisme :

Je soussigné (Nom et Qualité) : 

Sollicite auprès du Département des Yvelines une subvention de : (en chiffres et en lettres)




Pour l’action intitulée :
Au titre de l’année :
Je certifie sur l’honneur que l’organisme est en règle au regard de ses obligations fiscales et sociales.

Je certifie sur l’honneur que les renseignements du présent dossier sont exacts, autorise les services du Département à procéder aux vérifications nécessaires sur pièces et sur place et accepte l’ensemble des obligations que comporte pour l’organisme l’octroi d’une subvention.

Je certifie sur l’honneur que l’association n’a pas bénéficié d’un montant total d’aides publiques spécifiques supérieur à 200 000 euros sur trois exercices : 

Oui (

Non (si supérieur) (
Fait à 
, le 

	Signature (à l’encre bleue) et Cachet de l’organisme

(Signature - Nom et qualité du signataire)




Attention : toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal.

Coordonnées bancaires de l’organisme (joindre un RIB ORIGINAL) :


N° de compte :


Ouvert à :


	CADRE RESERVE AU SERVICE INSTRUCTEUR
CONVENTION N°:………………………………………………………………………………………...
Paiement acompte (                   Paiement solde (                     paiement globalité ( 

J’atteste que le service a été fait le ………………………………Signature :

Pour la somme de :……………………………………………………………….

Date de la Commission Permanente ou de l’Assemblée départementale :…………………………………

( Pour le paiement du solde, le service instructeur accuse réception du rapport d’activité et du bilan financier de l’action


	CADRE RESERVE A LA COMPTABILITE

Paiement de l’acompte ou de la globalité le…………………………………………… 

N° Mandat :…………………………………………………………………..
J’arrête la somme à mandater à :

…………………………………………………………………………………….

du Budget de l’exercice 2012
Pour le Président et par délégation


VII- EFFECTIFS SALARIE ET BENEVOLE POUR L’ACTION

Personnel affecté à l’Action 

	Nombre de bénévoles
	Nombre de bénévoles

Equivalent Temps Plein
	Nombre de salariés
	Nombre de salariés

Equivalent Temps Plein

	
	
	
	


	NOM
	FONCTIONS
	QUALIFICATIONS DIPLOMES
	TEMPS MENSUEL DE TRAVAIL
Dans l’action
	STATUT : CDI, CDD, contrat aidé, vacataire, bénévole, autres
	CHARGES TOTALES MENSUELLES DE PERSONNEL

(salaires nets + charges patronales)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


VIII - a COMPTE DE RESULTAT SIMPLIFIE DE L’ACTION 2010
Vous ferez bien apparaître les différentes dépenses et recettes. Le total des dépenses doit être égal au total des recettes et le document doit être signé par le responsable légal, en original, avec la mention « certifié exact ». 

	Dépenses de l’organisme
	Recettes de l’organisme

	60 Achats
	
	Recettes Propres
	

	Alimentation
	
	Participation des usagers
	

	Fournitures et matériels pédagogiques
	
	Cotisations
	

	Fournitures d’entretien et de bureau
	
	Produits de manifestation
	

	Energie électricité
	
	
	

	
	
	Autres Produits
	

	61 Services Externes
	
	Produits financiers
	

	Locations
	
	Produits exceptionnels
	

	Entretien, réparation, maintenance
	
	
	

	Assurances
	
	Subventions Etat
	

	Documentation
	
	Mission Ville Etat
	

	Transport
	
	DDASS (Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales)
	

	
	
	DDJS (Direction Départementale de la Jeunesse et des sports)
	

	62 Autres Services Externes
	
	DRAC (Direction Régionale de l’Action Culturelle)
	

	Frais Postaux, Téléphone
	
	Autres
	

	Frais de déplacements
	
	
	

	Autres
	
	Subventions Département
	

	
	
	Direction de l’Enseignement, de la Jeunesse et des Sports
	

	63 Impôts et Taxes
	
	Direction de la Culture
	

	Taxes sur les salaires
	
	Prévention Générale
	

	Autres
	
	PDI emploi formation
	

	
	
	PDI social/santé
	

	64 Frais de Personnel
	
	Autres
	

	Salaires
	
	
	

	Charges
	
	Subventions Communes

et EPCI
	

	
	
	
	

	65 Autres Charges de Gestion Courante
	
	Autres Subventions
	

	
	
	CAF
	

	66 Frais Financiers
	
	FAS
	

	
	
	Autres
	

	67 Charges Exceptionnelles
	
	
	

	
	
	Autres Subventions
	

	68 Dotation aux amortissements et provisions
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	EXCEDENT
	
	DEFICIT
	

	TOTAL
	
	TOTAL
	


 

VIII - b COMPTE DE RESULTAT SIMPLIFIE PREVISIONNEL DE L’ACTION 2011 (FACULTATIF)

Vous ferez bien apparaître les différentes dépenses et recettes. Le total des dépenses doit être égal au total des recettes et le document doit être signé par le responsable légal, en original, avec la mention « certifié exact ». 

	Dépenses de l’organisme
	Recettes de l’organisme

	60 Achats
	
	Recettes Propres
	

	Alimentation
	
	Participation des usagers
	

	Fournitures et matériels pédagogiques
	
	Cotisations
	

	Fournitures d’entretien et de bureau
	
	Produits de manifestation
	

	Energie électricité
	
	
	

	
	
	Autres Produits
	

	61 Services Externes
	
	Produits financiers
	

	Locations
	
	Produits exceptionnels
	

	Entretien, réparation, maintenance
	
	
	

	Assurances
	
	Subventions Etat
	

	Documentation
	
	Mission Ville Etat
	

	Transport
	
	DDASS (Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales)
	

	
	
	DDJS (Direction Départementale de la Jeunesse et des sports)
	

	62 Autres Services Externes
	
	DRAC (Direction Régionale de l’Action Culturelle)
	

	Frais Postaux, Téléphone
	
	Autres
	

	Frais de déplacements
	
	
	

	Autres
	
	Subventions Département
	

	
	
	Direction de l’Enseignement, de la Jeunesse et des Sports
	

	63 Impôts et Taxes
	
	Direction de la Culture
	

	Taxes sur les salaires
	
	Prévention Générale
	

	Autres
	
	PDI emploi formation
	

	
	
	PDI social/santé
	

	64 Frais de Personnel
	
	Autres
	

	Salaires
	
	
	

	Charges
	
	Subventions Communes

et EPCI
	

	
	
	
	

	65 Autres Charges de Gestion Courante
	
	Autres Subventions
	

	
	
	CAF
	

	66 Frais Financiers
	
	FAS
	

	
	
	Autres
	

	67 Charges Exceptionnelles
	
	
	

	
	
	Autres Subventions
	

	68 Dotation aux amortissements et provisions
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	EXCEDENT
	
	DEFICIT
	

	TOTAL
	
	TOTAL
	




IX – BUDGET PREVISIONNEL DE L’ACTION 2012
Vous ferez bien apparaître les différentes dépenses et recettes. Le total des dépenses doit être égal au total des recettes et le document doit être signé par le responsable légal, en original, avec la mention « certifié exact ». 

	Dépenses de l’organisme
	Recettes de l’organisme

	60 Achats
	
	Recettes Propres
	

	Alimentation
	
	Participation des usagers
	

	Fournitures et matériels pédagogiques
	
	Cotisations
	

	Fournitures d’entretien et de bureau
	
	Produits de manifestation
	

	Energie électricité
	
	
	

	
	
	Autres Produits
	

	61 Services Externes
	
	Produits financiers
	

	Locations
	
	Produits exceptionnels
	

	Entretien, réparation, maintenance
	
	
	

	Assurances
	
	Subventions Etat
	

	Documentation
	
	Mission Ville Etat
	

	Transport
	
	DDASS (Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales)
	

	
	
	DDJS (Direction Départementale de la Jeunesse et des sports)
	

	62 Autres Services Externes
	
	DRAC (Direction Régionale de l’Action Culturelle)
	

	Frais Postaux, Téléphone
	
	Autres
	

	Frais de déplacements
	
	
	

	Autres
	
	Subventions Département
	

	
	
	Direction de l’Enseignement, de la Jeunesse et des Sports
	

	63 Impôts et Taxes
	
	Direction de la Culture
	

	Taxes sur les salaires
	
	Prévention Générale
	

	Autres
	
	PDI emploi formation
	

	
	
	PDI social/santé
	

	64 Frais de Personnel
	
	Autres
	

	Salaires
	
	
	

	Charges
	
	Subventions Communes

et EPCI
	

	
	
	
	

	65 Autres Charges de Gestion Courante
	
	Autres Subventions
	

	
	
	CAF
	

	66 Frais Financiers
	
	FAS
	

	
	
	Autres
	

	67 Charges Exceptionnelles
	
	
	

	
	
	Autres Subventions
	

	68 Dotation aux amortissements et provisions
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	EXCEDENT
	
	DEFICIT
	

	TOTAL
	
	TOTAL
	




INFORMATIONS PRATIQUES

Qu’est-ce que le dossier « Guichet Unique » de demande de subvention ?

Le dossier « Guichet Unique » de demande de subvention est un formulaire simplifié destiné à tous les organismes désireux d’obtenir une subvention de la part du Conseil Général des Yvelines au titre de l’action sociale, médico-sociale et de l’insertion professionnelle. 
Contacter le Guichet Unique :

Tel : 01 39 07 71 08

Fax : 01 39 07 89 36

Courriel : DF-GuichetUnique@yvelines.fr

Comment se présente le dossier à renseigner ?

Il est composé de deux parties :

1ère partie – dossier n°1 : Présentation de votre organisme 

Ce dossier est destiné à faciliter les relations entre votre organisme et les services du Conseil Général.

Vous présentez les éléments d’identification de votre organisme et, pour les associations, vos activités habituelles ainsi que des renseignements relatifs à vos ressources humaines, financières et matérielles.

Pour les associations, vous devez impérativement joindre à ce dossier n° 1 :
· un RIB ORIGINAL, libellé au nom exact de votre association (dénomination juridique) correspondant à sa déclaration officielle
· le dernier rapport d’activité validé par votre assemblée générale

· le dernier compte de résultats certifié conforme et, le cas échéant, le rapport du Commissaire aux comptes afférent
· le dernier bilan financier 

· le procès-verbal de la dernière assemblée ordinaire ou extraordinaire

Pour les premières demandes, ou en cas de modifications (en complément des documents demandés ci-dessus) :
· la copie du récépissé de déclaration auprès de la Préfecture et la copie du Journal Officiel publiant l’avis de constitution
· les statuts régulièrement déclarés
· la composition du conseil d’administration et du bureau

Pour les autres porteurs de projet (collectivités territoriales, établissements publics) vous n’avez pas de documents à joindre.

2ème partie – dossier n°2 : Description de l’action 

Ce dossier est une description de l’action envisagée pour laquelle vous demandez une subvention. Ce dossier est très important pour les services du Conseil Général chargés de l’instruction de votre demande de subvention.  Il contribue également à la réussite même de l’action, car il vous permet de structurer votre projet.

Si votre demande porte sur une action reconduite (qu’elle ait ou non déjà été subventionnée par le Conseil Général), joindre impérativement le dernier bilan quantitatif et qualitatif de l’action en votre possession lors de la demande.

Pour les demandes de versement du solde de subvention, produire impérativement le bilan quantitatif et qualitatif de l’action pour laquelle la subvention est versée, ou éventuellement un bilan intermédiaire à la demande de la direction concernée.
En toute hypothèse, dans les 6 mois suivant la fin de l’exercice pour lequel a été attribuée la subvention, produire impérativement le bilan qualitatif et quantitatif de l’action subventionnée (sauf s’il a déjà été transmis dans le cadre d’une demande de versement de solde).
AUCUN DOSSIER INCOMPLET NE SERA INSTRUIT
LE DOSSIER DUMENT COMPLETE (FORMULAIRES 1 ET 2, AVEC LES PIECES A JOINDRE) EST A TRANSMETTRE 
AU PLUS TARD LE 30 NOVEMBRE 2011 
A L’ADRESSE SUIVANTE :
CONSEIL GENERAL DES YVELINES

DIRECTION DES FINANCES

Guichet Unique

Hôtel du Département

2 place André Mignot 

78012 VERSAILLES CEDEX

UN ACCUSE DE RECEPTION VOUS SERA ADRESSE PAR LE GUICHET UNIQUE DANS UN DELAI DE 30 JOURS ENVIRON APRES LE DEPOT DE VOTRE DEMANDE. 


[image: image2]
NOTICE D’INFORMATION - Obligations légales

Communication de documents aux collectivités publiques (Code Général des Collectivités Territoriales Article L1611-4 : Loi du 1er Juillet 1901 Article 5)

Tous groupements, associations, œuvres ou entreprises privées qui ont reçu dans l’année en cours une ou plusieurs subventions sont tenus de fournir à l’autorité qui a mandaté la subvention une copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de leur activité.

Les associations sont tenues de faire connaître, dans les trois mois, tous les changements survenus dans leur administration ou direction, ainsi que toutes les modifications apportées à leurs statuts.

Obligation de contrôle des associations subventionnées (Décret loi du 30 octobre 1935, toujours en vigueur : loi du 6 février 92 dite loi Joxe)

Il est rappelé que, conformément à la loi, toute association, œuvre ou entreprise, ayant reçu une subvention, pourra être soumise au contrôle des délégués de la Collectivité qui l’a accordé.

Certification conforme du Président de l’organisme (Code Général des Collectivités Territoriales : Article L 2313-1, L 3313-1 et R 3313-6)

Les associations auxquelles une collectivité à versé une subvention supérieure à 75 000 euros ou représentant plus de 50% du budget de l’association, doivent présenter un bilan certifié conforme (bilan, compte de résultat et annexe) par un commissaire aux comptes ou simplement par le président de l’association si celle-ci n’est pas soumise à l’obligation de certification des comptes.

Certification conforme du commissaire aux comptes (Code de Commerce : Articles L 612-1 et L 612-4)

Toute association ayant reçu annuellement de l’Etat ou de ses établissements publics ou des collectivités locales une subvention dont le montant est supérieur à 150 000 euros doit :

   - établir chaque année un bilan, un compte de résultat et une annexe

   - nommer au moins un commissaire aux comptes et un suppléant

De même pour les personnes morales de droit privé non commerçantes ayant une activité économique qui dépassent, pour deux de ces critères, les seuils suivants :

>= 50 salariés ;

>= 1 550 000 euros au total du bilan ;

>= 3 100 000 euros du chiffre d’affaires Hors Taxes ou des ressources

Dépôt en Préfecture (Loi 2000-321 du 12 Avril 2000 Article 10 : Décret 2001-495 du 6 Juin 2001 Article 2)

Les organismes de droit privé ayant reçu annuellement de l’ensemble des autorités administratives une subvention supérieure à 153 000 euros doivent déposer à la préfecture du département où se trouve leur siège social leur budget, leurs comptes, les conventions et, le cas échéant, les comptes rendus financiers des subventions reçues pour y être consultés.

Convention obligatoire (Loi 2000-321 du 12 Avril 2000 Article 10 : Décret 2001-495 du 6 Juin 2001 Article 1)

L’autorité administrative qui attribue une subvention doit lorsque cette subvention dépasse 23 000 euros, conclure une convention avec l’organisme de droit privé qui en bénéficie, définissant l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée.

Production d’un compte rendu financier pour toute subvention affectée (Loi 2000-321 du 12 Avril 2000 Article 10 : Décret 2001-495 du 6 Juin 2001 Article 1)

Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, l’organisme de droit privé bénéficiaire doit produire un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention. Le compte rendu financier est déposé auprès de l’autorité administrative qui a versé la subvention dans les six mois suivant la fin de l’exercice pour lequel elle a été attribuée.

Restitution des fonds non utilisés (Décret du 30 Juin 1934 Article 1 : Ordonnance 58-896 du 23 Septembre 1958 Article 31 : Décret-loi du 2 Mai 1938)

Les subventions publiques non utilisées conformément aux objectifs définis à l’origine par les financeurs seront annulées et restituées à la collectivité donatrice. Tout refus de communication des documents sollicités par la Collectivité entraîne le même type de sanction.
DOSSIER N° 2


VOTRE ACTION





Date et signature du responsable légal : 











Date et signature du responsable légal : 


























Agrafer ici





UN RIB ORIGINAL


libellé au nom exact de votre association


 (dénomination juridique)


correspondant à sa déclaration officielle














Date et signature du responsable légal : 








� : action mise en oeuvre pour la 1ère année par l’organisme


� : action déjà mise en œuvre par l’organisme
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